RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MAIRIE D’ANIANE

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 17 AVRIL 2021
__________________________

L’an deux mille vingt et un, le Dix-sept du mois d’Avril à 10 heures, et en application des articles
L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre prescrit par la loi, le conseil municipal de la commune d’ANIANE dans la Salle des Fêtes d’Aniane, sous la présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane.

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :

	SALASC Philippe 
	ESPINOSA Antoine
	DESCHAMPS Sylviane

	MOLINA Andrée
	MORÈRE Nicole
	Patrice HERMANN

	ROUSSARD Nicolas
	PIEYRE Guy
	ISRAËL Anne-Dominique

	DI DIO Vincent
	David LOPEZ
	PANOSSIAN Maroussia

	SAUVAIRE Romain
	SERVEL Fabienne
	MALFAIT D'ARCY Françoise

	SERVA Céline
	ANDRIEUX Patrick
	LETET Yannick

	
	FANTUZ Ludovic
	NOEL DU PAYRAT Bastien


Absents excusés : LEMPECKI Gienowefa, PAGES Tessa.
Absents : 

QUINTA Gérard

Procurations : 

Tessa PAGES à Vincent DI DIO
Gienowefa LEMPECKI à Sylvianne DESCHAMPS

Gérard QUINTA à Romain SAUVAIRE
Mme Anne-Dominique ISRAËL a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L.2121-15 du CGCT).

La séance est ouverte à 10 heures par l’adoption du procès-verbal de la séance du 09 Mars 2021 ainsi que l’additif à l’ordre du jour et des 2 motions :

· Gel du 07 avril qui a fortement sinistré l’agriculture.

· Pérennité d’un service postal de qualité sur la Commune d’Aniane.
INFORMATION – MARCHÉS DE FAIBLE MONTANT.
	N° de DCM
	21/04/01
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur le Maire informe l’Assemblée que conformément aux dispositions de l’article L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, ont été approuvés les marchés de faible montant suivants :

· Fabrication de meubles complémentaires pour la bibliothèque d’Aniane :

· Entreprise POUJOL Daniel du Pouget (Hérault) moyennant la somme de 5 064.51 € H.T., soit 6 077.41 € T.T.C.

· Débroussaillement terrain « forêt fruitière » :

· Entreprise ARIAC / Cime et SOL des Rives (Hérault) moyennant la somme de 1 400,00 € H.T., soit 1 680,00 € T.T.C. 
· Maîtrise d’œuvre des travaux de requalification de l’Avenue Lieutenant Louis Marres :

· Groupement conjoint solidaire SERI de Montpellier et ART PAYSAGISTES d’Aniane moyennant la somme de 43 590.00 € H.T., soit 52 308.00 € T.T.C.

· Accompagnement de la nouvelle organisation des services :

· Société ASF de Saint-Georges d’Orques moyennant la somme de 5 100.00 € H.T.

Le Conseil Municipal n’émet pas d’observation.
INFORMATION : PRÉEMPTION PÉRIMÈTRE SENSIBLE – BH NUMÉROS 271 ET 308.
	N° de DCM
	21/04/02
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur le Maire informe l’Assemblée que par arrêté n°21-110 en date du 15 mars 2021, il a exercé son droit de préemption en révision de prix dans l’affaire ROMAND / MALUS.

Sont ainsi préemptées les parcelles cadastrées section BH numéro 271 et 308 situées lieux-dits « Les Gardiechs » et « Les Carrottes », d’une surface totale de 5 340 m².

Ce terrain fait partie :

· De la ZNIEFF de type II « cours moyens de l’Hérault et de la Lergue »,

· Du site Natura 2000 – SIC FR9101388 « Gorges de l’Hérault »,

· De la trame verte « corridors écologiques du SRCE Occitanie ».
Ces parcelles préemptées présentent un intérêt pour la Commune dans le cadre de la protection et de la préservation de la ripisylve du fleuve Hérault et ce à plusieurs titres :

· Préservation et protection des paysages naturels du secteur, des objectifs importants en termes d’ambiance et de cadre de vie pour la population anianaise,

· Préservation de la biodiversité.


Dans l’immédiat, ces parcelles feront l’objet :

· D’un nettoyage et de mesures de protection contre le stationnement sauvage des véhicules (barrières bois ou merlons),

· De travaux de retrait de la grave-ciment et d’apport de terre végétale afin de permettre un reboisement spontané de la ripisylve au moyen d’une recolonisation de peupliers et de frênes. Cette recolonisation achevée, l’espace sera alors ouvert au public.

C’est pour l’ensemble de ces raisons qu’il était indispensable pour la Commune d’acquérir le bien en question au prix de 4 000,00 €uros, correspondant à la valeur agroforestière de ce type de terrain.

Il est rappelé que le Conseil Municipal a, par délibération en date du 26 mai 2020, délégué au Maire, pour la durée de son mandat, l’exercice des droits de préemption tels que définis à l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Les crédits nécessaires au financement de la dépense seront inscrits au budget primitif de 2021, chapitre 21.

La Commune bénéficie de l’aide technique d’Hérault Ingénierie pour cette procédure de préemption.

Le Conseil Municipal n’émet pas d’observation.

AFFAIRES GÉNÉRALES - SUITE AU GEL DU 07 AVRIL QUI A FORTEMENT SINISTRE L’AGRICULTURE.
	N° de DCM
	21/04/02-1
	Publié le
	26/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	26/04/2021


Les élus du Conseil Municipal réunis ce jour, ayant confirmé le caractère d’urgence de cette question,

Considérant que :

· Toutes les conséquences économiques, sociales et environnementales du gel du 07 avril 2021 qui a impacté l’économie agricole sur le territoire National,

· Un grand nombre d’agriculteurs et de vignerons ne pourrons pas faire face ni à leurs besoins en trésorerie, ni à leurs frais d’exploitation nécessaires à la pérennité des cultures, ni aux échéances bancaires, ni au paiement de leurs charges sociales et foncières, ni au remboursement de certains dispositifs,

· Cette situation est inédite par son ampleur nationale,

· L’agriculture est le deuxième PIB de l’Hérault avec 809 millions d’euros, dont 80 % provient de la viticulture,

· Cette économie départementale concernant 7 547 chefs d’exploitation et plus de 15 400 emplois salariés,

· Une large partie des terres agricole et arboricole et notamment les 84 900 hectares de vignobles subiront les conséquences du gel dans les proportions très importantes.

En regard, des multiples milliards du plan de relance consacré aux autres secteurs économiques et qui étaient nécessaires,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité,

DEMANDE au gouvernement la mise en place d’un véritable PLAN de SAUVETAGE de l’agriculture avec des règles adaptées s’écartant de la complexité de certains dispositifs existants annihilant toute éligibilité.

AFFAIRES GÉNÉRALES - MOTION POUR LA PERENNITE D’UN SERVICE POSTAL DE QUALITE SUR LA COMMUNE D’ANIANE.
	N° de DCM
	21/04/02-2
	Publié le
	26/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	26/04/2021


Le Conseil Municipal a décidé que cette question devait être traitée en urgence.

Considérant que la direction départementale de la Poste a informé la municipalité d’Aniane du souhait de réduire les horaires du service postal de la commune et que cette démarche traduit un futur désengagement de ce service public ; 

Considérant que ce service public local est déjà l’objet de remises en cause très importantes qui ont abouti à une détérioration du service rendu à la collectivité avec des horaires fortement réduits et une fermeture le samedi. Ce service à minima est inadapté aux besoins de la population et compromet l’avenir de ce bureau de poste ;

Considérant qu’à la Poste, le service public postal remplit des missions indispensables en matière d’aménagement du territoire et de lien social et que ses missions de service public dépassent le cadre du service universel du courrier, de l’accessibilité bancaire et de la présence postale territoriale, dans les zones rurales ;

Considérant que la direction de la poste envisage d’accélérer ces transformations et ces fermetures de bureaux, privilégiant tout type de partenariat (maison de service au public, relais poste, agence postale communale ou intercommunale …) et que ceci constitue une régression sans précédent tant au niveau du contenu des services publics proposés et de l’accessibilité bancaire qu’au niveau de l’aménagement du territoire par le « détricotage » du maillage territorial des bureaux de poste ;

Considérant que cette adaptation ne répond qu’a une logique économique faisant fi des besoins et des désagréments occasionnés à la population alors que le territoire de la Vallée de l’Hérault dont Aniane connait une augmentation démographique et économique importante qui ne justifie en aucun cas cette stratégie de désengagement ; 

Considérant que la Poste est une S.A à capitaux publics et que les mairies et les usagers ont leur mot à dire sur l’avenir du service public postal ; 
Le Conseil Municipal,

A l’unanimité,

S’OPPOSE à cette nouvelle étape de démantèlement du service public ;

SE PRONONCE pour le maintien d’un service public postal de qualité avec des horaires adaptés à l’ensemble des usagers ;

DEMANDE la réouverture du bureau de poste les samedis matin ;

REFUSE toute fermeture ou transformation du bureau de poste d’Aniane.

AFFAIRES GÉNÉRALES - RÉHABILITATION DES COURTS DE TENNIS AU PRÉ DE LA VILLE – DEMANDE DE SUBVENTION AU DÉPARTEMENT.
	N° de DCM
	21/04/03
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur le Conseiller municipal délégué au sport rappelle à l’Assemblée que la Commune a inscrit au contrat Bourg Centre Occitanie pour Aniane, dans le cadre du projet d’amélioration de l’offre en équipements sportifs la rénovation de deux courts de tennis en béton poreux coloré en surface et la construction d’un troisième court de tennis toujours en béton poreux coloré à la surface, (annexe 2 – fiches action 2 et 3). Pour pouvoir réaliser ce troisième court, il sera nécessaire de déposer le plateau multisport et de le déplacer sur un autre site. La région nous a attribué dans ce cadre une aide financière d’un montant de 17 955,00 €uros.
La dépense est évaluée à la somme de 119 700,00 €uros H.T.,
soit 143 640,00 €uros T.T.C.
Monsieur le Conseiller municipal délégué au sport précise ensuite que cette opération est susceptible d’être éligible au fonds d’aide aux communes du Département.
Le plan de financement des travaux est établi comme suit :

Dépenses :

Travaux ……………………………………………………119 700.00 € H.T.

Recettes :

Subvention attribuée à la Région ……………………….….. 17 955.00 €

Subvention attendue du Département …………………….…23 940.00 €

Subvention attendue État DSIL ……….……………..….…. 53 865.00 €

Autofinancement ……………………………..…….……… 23 940.00 €

Total recettes : ……………………………………….....… 119 700.00 €
Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 2 abstentions,

ADOPTE ce projet, lequel s’élève à la somme de 119 700.00 € H.T., soit 143 640.00 € T.T.C.

SOLLICITE la subvention la plus élevée possible du Département pour 2021.
  AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à l’exécution de la présente et à solliciter l’aide financière de l’État.

  ADOPTE le plan de financement de l’opération, tel que présenté par Monsieur le Conseiller Municipal délégué au sport,
S’ENGAGE à inscrire à son budget, chapitre 21, les crédits nécessaires au financement de cet aménagement. 

AFFAIRES GÉNÉRALES - CONVENTION D’UTILISATION DU MINIBUS.
	N° de DCM
	21/04/04
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Madame l’adjointe déléguée à la jeunesse informe l’assemblée que la Communauté de communes Vallée de l’Hérault demande l’autorisation de mettre à disposition un véhicule de 9 places qui aura pour vocation prioritaire le transport des personnes pour la 4ème édition le Festibébés.

Il rappelle que la demande concerne la journée du vendredi 24 Septembre 2021, ce qui ne gênerait en rien le bon fonctionnement des services municipaux.
Compte-tenu du fait que la Communauté de communes Vallée de l’Hérault utilisera le mini bus pour satisfaire un besoin d’intérêt général et plus spécifiquement d’intérêts local qui en découlent, il est prévu que cette mise à disposition soit gratuite. Il propose par ailleurs la signature d’une convention de mise à disposition du mini bus.
Sur proposition de Madame l’adjointe déléguée à la jeunesse propose donc à l’assemblée,
Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,
DÉCIDE :
DE METTRE à la disposition de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault, et ce gratuitement, le mini bus pour le vendredi 24 Septembre 2021.
D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention correspondante.
AFFAIRES GÉNÉRALES – AMENAGEMENT DE L’AIRE DE STATIONNEMENT DE L’ABBAYE – LOT N°1 – DECISION MODIFICATIVE NUMERO 2.

	N° de DCM
	21/04/05
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé de Madame l’Adjointe à l’aménagement de l’espace,

Vu le Code de la Commande Publique et notamment son article L 2194-1,

Vu le marché de travaux suivant, concernant l’opération d’aménagement de l’aire de stationnement de l’Abbaye, voie verte, cheminements piétonniers et aménagements paysagers :

· Lot numéro 1 : Terrassement – Voirie – Réseaux humides avec la SARL Maurice ESPINAS et Fils de Saint-Jean-de-Fos en date du 26 août 2019, enregistré sous le numéro 19-18.

Vu l’avis favorable de la Commission MAPA en date du 03 Mars 2020, 

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

DECIDE de modifier, par décision modificative numéro 2, le marché de travaux d’aménagement de l’aire de stationnement de l’Abbaye – lot numéro 1 : Terrassement – Voirie – Réseaux humides, comme suit :

Décision modificative numéro 2 au marché de travaux du lot numéro 1 avec la SARL Maurice ESPINAS et Fils de Saint-Jean-de-Fos 34150.

Décision modificative avec incidence financière (plus-value).

L’incidence financière de la décision modificative sur le marché de travaux est de 14 144,97 € H.T., soit 16 973,96 € T.T.C.

Le pourcentage d’écart introduit par cette décision modificative est de + 6.54 %.

Cette décision modificative porte sur :

· Demandes complémentaires du maître d’ouvrage :

· Plus-value pour purge déchets à mettre en centre de tri (plastique, cadre vélo, déchets ménagers,…)

· Réalisation d’un piétonnier entre le parking et l’infirmerie.

· Ajout d’une corbeille ronde tri-sélectif 3X100L.

· Ajout de deux type LOUXOR tri-sélectif 3X200 L.

· Réalisation de 2 regards à grille eaux pluviales et part et d’autre de la passerelle.

· Remplacement des copeaux de bois par du ballast dans une partie des espaces verts pour lutter contre l’érosion.
· Des modifications de quantités sur le marché :

· Ajout de ½ rondins bois pour marquage stationnement en TF, en TO1 et suppression en TO2.

· Suppression de murs de soutènement en TF et TO1.

· Ajout de clôture bois 2 lisses en TF et TO1.

· Suppression de panneaux de signalisation.

· Suppression de la dépose/ repose du portail en TO2.

· Ajout de bornes fixes en TF et suppression en TO1.

· Suppression d’une borne amovible

· Suppression d’une corbeille de propreté.

Le montant du marché est donc porté à la somme de 248 759,50 €H.T. soit 298 511,40 €, le pourcentage d’écart introduit pour les deux avenants étant de + 14,96%.

Le délai d’exécution des prestations supplémentaires est de 12 semaines.

DIT que les crédits nécessaires au financement de cette dépense seront inscrits au budget primitif de 2021, chapitre 21,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette décision modificative ainsi que les pièces nécessaires à son exécution.
AFFAIRES GÉNÉRALES - REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS DU BOULEVARD SAINT JEAN AVEC LA CCVH - CONVENTION DE MUTUALISATION ACTUALISÉE.

	N° de DCM
	21/04/06
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur le Conseiller Municipal délégué à l’urbanisme expose à l’Assemblée :

Au mois d’octobre 2011, une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée a été signée entre la commune d’Aniane et la communauté de communes Vallée de l’Hérault. Cette délégation porte sur le projet de requalification des rues du cœur ancien de la Commune : rue Porte de Saint Guilhem, rue Porte de Saint Jean, abords de la Chapelle des Pénitents, boulevard Saint Jean, rue du Mazel, rue Porte de Montpellier. Dans le cadre de cette opération et suite à marché public, l’équipe de maîtrise d’œuvre composée des cabinets SERI (34000 Montpellier), SELARL EUPALINOS (34000 Montpellier) et ART paysagiste (34150 Aniane) a été retenue. Les études engagées ont permis de définir les aménagements sur l’emprise globale de l’opération. Par contre, la réalisation des travaux a été divisée en plusieurs phases. Une première phase de requalification a été réalisée en 2015 et concerne la Rue Porte Saint Guilhem.

Par délibération du mois de décembre 2015, le conseil municipal a adopté la mise en œuvre du schéma de mutualisation des services. Ce schéma concerne également les opérations d’aménagement par le biais d’une mise à disposition descendante. A cet effet, la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée a été annulée en septembre 2016 et remplacée par une convention de mutualisation concernant uniquement les travaux de requalification autour de la Chapelle des Pénitents. Ces travaux ont été réalisés en 2018. 

Dans la poursuite de son schéma de requalification et suite à l’obtention de financements, la commune d’Aniane souhaite poursuivre la requalification du cœur ancien par le traitement du boulevard Saint Jean et d’une partie de l’avenue de Gignac. Conformément au schéma de mutualisation, la commune d’Aniane sollicite les services de la Communauté de communes pour l’accompagner dans le cadre d’une mise à disposition descendante.

La présente proposition de mise à disposition concerne le traitement du boulevard Saint Jean et d’une partie de l’avenue de Gignac. 

Le montant prévisionnel de l’opération s’élève à 384 000 € HT soit 460 800 € TTC, dont 19 000 € H.T. soit 22 800 € T.T.C. de frais de maîtrise d’œuvre et divers.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

A l’unanimité,
SE PRONONCE favorablement pour accepter la convention de mutualisation de mise à disposition du service opérations d’aménagement pour l’opération de requalification du boulevard saint Jean, à compter du 1er juin 2021 et jusqu’au 1er juin 2023 pour un coût estimé de 12 416 €.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation jointe à cette délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette convention jusqu’à son terme.

AFFAIRES GÉNÉRALES - MISE EN PLACE D’UN ESPACE TEST AGRICOLE SUR LA COMMUNE D’ANIANE – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE LYCÉE AGRICOLE VALLÉE DE L’HÉRAULT.
	N° de DCM
	21/04/07
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur l’adjoint à l’environnement propose à l’assemblée que le lycée Agricole Vallée de l’Hérault, puisse intervenir sur la parcelle communale cadastrée section AO numéro 189, Lieu-dit Saint-Laurent, dans le cadre de son activité d’enseignement agricole et ce afin que ce terrain devienne un espace test agricole.

Il propose au Conseil Municipal que ce partenariat soit mis en place dès le 1er Mai 2021 pour une période de trois années consécutives dans le cadre d’une convention dont le projet est joint à la présente et que l’Assemblée autorise Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer cette convention et à prendre toute décision nécessaire à son exécution.

Il précise que pour l’exécution de cette convention, il pourra être fait appel à des bénévoles, la Commune devant souscrire une assurance afin de les couvrir en RI et RC.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,
ADOPTE la convention de partenariat ci-annexée,
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente.

AFFAIRES GÉNÉRALES - MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLU – PRESTATION URBANISTE.

	N° de DCM
	21/04/08
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur le Conseiller municipal délégué à l’Urbanisme rappelle à l’assemblée :

- Que par délibération en date du 03 Mars 2020 reçue en Préfecture le 15 Avril 2020, le Conseil Municipal a approuvé le PLU d’Aniane,

- Que par lettre en date du 09 Juillet 2020 reçue en Mairie le 16 Juillet 2020, Mr le Préfet, nous a fait part d’un certain nombre d’observations, dans le cadre du contrôle de légalité, portant sur le règlement des zones agricoles et naturelles, sur le schéma d’assainissement des eaux usées et sur l’annexe bruit et que sans s’opposer à la mise en œuvre du PLU, il nous demande de corriger rapidement le document par une procédure adaptée.

Il précise également à l’assemblée que des modifications réglementaires mineures doivent être apportées aux règlements des zones UB, UD et UE afin d’en clarifier le contenu sur les questions d’aspect notamment. Les modifications envisagées doivent faire l’objet d’une modification simplifiée du PLU et Monsieur l’adjoint à l’urbanisme propose d’en confier les études correspondantes au Cabinet Robin et Carbonneau de Montpellier, précédemment chargé de l’élaboration du PLU.

Pour la réalisation, de ces prestations, le Cabinet Robin et Carbonneau présente à la Commune un devis de 2 850,00 € H.T., soit 3 420,00 € T.T.C., lequel est donc soumis à l’approbation de l’assemblée.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,
DECIDE de confier les études au Cabinet Robin et Carbonneau de Montpellier,

APPROUVE la proposition du Cabinet Robin et Carbonneau pour un montant de 2 850 € H.T., soit 3 420 € T.T.C.
AFFAIRES GÉNÉRALES - SERVICE ENFANCE / JEUNESSE - DEMANDE D’AIDE FINANCIERE A L’INVESTISSEMENT POUR L’ACHAT DE MATERIEL DE CANTINES SCOLAIRES DANS LE CADRE DU PLAN DE RELANCE.

	N° de DCM
	21/04/09
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Madame la Conseillère municipale déléguée à la vie scolaire présente à l’assemblée, le projet d’aide financière pour l’achat de matériel de cantines scolaires, l’équipe municipal s’est engagée à accélérer la réflexion et mettre en œuvre des actions concrètes sur les cantines scolaires. Elle s’est ainsi engagée à augmenter la part du bio et du local dans les repas collectifs et ainsi dépasser les objectifs fixés par la loi Egalim. Elle souhaite également mettre en avant un travail sur le gaspillage alimentaire et la réduction des déchets.

Considérant que l’aide subventionne jusqu’à 100% des investissements nécessaires à atteindre des objectifs de la loi Egalim, il est demandé un soutien à l’investissement en matériel 

· L’investissements matériels (traitement des produits frais …) 

· Lutte contre le gaspillage alimentaire (table de tri / gachimètre) 

· Information public (panneaux d’affichage, …) 

· Substitution de matériels plastique (achat de vaisselle durable) 

Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée à la vie scolaire,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

SOLLICITE une subvention la plus élevée possible dans le cadre d’aide en faveur de certaines cantines scolaires auprès de l’agence de service et de paiement (ASP)

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention et signer tous documents afférents à ce dossier,

Étant précisé que les crédits nécessaires au financement de la dépense seront inscrits au Budget communal 2021, chapitre 21.

AFFAIRES GENERALES - FIPD 2021 / DEMANDE SUBVENTION DU PROGRAMME DU FONDS INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE. 
	N° de DCM
	21/04/10
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Madame l’Adjointe déléguée aux affaires scolaires expose :

Par la circulaire du 25 novembre 2015 et les instructions des 22 décembre 2015 et 29 juillet 2016, le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et le Ministère de l’Intérieur ont défini le cadre de leur coopération renforcée et l’ensemble des dispositifs mis en place pour sécuriser les écoles, les collèges et les lycées.  

Afin d’accompagner les structures nécessitant une mise en sûreté, l’Etat a effectué un appel à projets au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) pour l’année 2021.  

Ces crédits seront mis à disposition des collectivités territoriales et des associations ou organismes gestionnaires des établissements privés sous contrat pour permettre la réalisation de travaux urgents de sécurisation.

Les travaux et investissements éligibles sont les suivants :  

- Les travaux nécessaires à la sécurisation volumétrique des bâtiments à savoir : mise en place d'une alarme spécifique d’alerte « anti-intrusion »,  

Le taux qui peut être sollicité est compris entre 20% et 80% hors taxes des travaux éligibles. Il est proposé de répondre à cet appel à projet pour réaliser les travaux de sécurisation de nos établissements publiques suivants :  

Le plan de financement est le suivant afin de solliciter le FIPD 2021 pour aider la commune à financer les travaux :  
Plan de financement en H.T

	Lieux
	Montant de la subvention
	Total

	Ecole maternelle
	80%
	8 516,48 €

	Ecole élémentaire
	80%
	10 109,78 €

	MONTANT TOTAL DES TRAVAUX H.T.
	18 626,26 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

A l’unanimité, 

SOLLICITE la subvention la plus élevée possible dans le cadre du soutien financier de l’Etat du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 2021 pour financer les travaux de sécurisation des bâtiments communaux scolaires d’un montant de 18 626,26 € HT,  

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention et signer tous documents afférents à ce dossier.

Étant précisé que les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au Budget communal 2021, chapitre 21.

AFFAIRES GÉNÉRALES - VRUR 2021 – RÉHABILITATION DU CR DU TUNNEL – DEMANDE DE SUBVENTION DU DÉPARTEMENT.
	N° de DCM
	21/04/11
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur le Conseiller Municipal, informe l’Assemblée que les fortes précipitations qui ont frappé la Commune au printemps 2018 ont fortement endommagé le chemin rural du Tunnel sur sa partie située entre la RD numéro 27 et le chemin de l’observatoire.

Il propose à l’Assemblée de procéder à sa réfection complète, la dépense étant évaluée à la somme de 42 794,88 € H.T., soit 51 353,86 € T.T.C selon mémoire quantitatif et estimatif ci-joint.

Il propose également à l’Assemblée de solliciter l’aide financière la plus élevée possible du Conseil Départemental de l’Hérault dans le cadre des crédits VRUR de 2021 et soumet à l’Assemblée le plan de financement de l’opération, les crédits nécessaires au financement de la dépense étant inscrits au budget primitif de 2021, chapitre 21.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

DECIDE 

DE PROCEDER à sa réfection complète, la dépense étant évaluée à la somme de 42 794,88 € H.T., soit 51 353,86 € T.T.C selon mémoire quantitatif et estimatif ci-joint.

DE SOLLICITER l’aide financière la plus élevée possible du Conseil Départemental de l’Hérault dans le cadre des crédits VRUR de 2021 et soumet à l’Assemblée le plan de financement de l’opération, les crédits nécessaires au financement de la dépense étant inscrits au budget primitif de 2021, chapitre 21.
CULTURE – BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE – EQUIPEMENTS COMPLEMENTAIRES EN MOBILIER DU SECTEUR ENFANT – PROJET ET DEMANDES DE SUBVENTIONS A LA CCVH ET AU DEPARTEMENT.

	N° de DCM
	21/04/12
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Madame l’adjointe à la culture présente à l’assemblée le projet de financement de l’ameublement du secteur jeunesse de la bibliothèque municipale.

A la suite de l’installation de la bibliothèque, place Etienne Sanier, un projet d’aménagement d’espace a été défini sur plusieurs années pour l’ensemble des salles de la bibliothèque. Après une première étape en 2019/2020 concernant la salle d’accueil-secteur adulte, le projet se poursuit en 2021 avec L’aménagement du secteur jeunesse. 

Le projet est composé de trois volets :

· Aménagement de la première partie de la salle avec un univers complet autour de la forêt, réalisé par un artiste (voir devis La Fabrique Artistique)

· Optimisation de l’espace couloir amenant à la salle des ados en remplaçant les étagères par des éléments plus fonctionnels et en créant de petits espaces de lecture (voir devis Manutan)

· Réfection du sol, avec la pose d’un revêtement stratifié (travaux effectués en interne par les services techniques).

Pour un montant global de 8 829.48 € H.T. soit 9363,37 € T.T.C.

Sur proposition de Madame l’Adjointe à la culture,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité,

SOLLICITE les subventions les plus élevées possibles de la CCVH et du Département dans le cadre du dispositif du fonds de concours pour l’amélioration des bibliothèques municipales.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ces dossiers de demande de subvention et à prendre toutes décisions nécessaires à l’exécution de la présente délibération,

	Commune d’Aniane                                                                                                                      

Communauté de Communes Vallée de l’Hérault                                                                                                                                                                                                                     

Département de l’Hérault

Plan de financement

Equipement de mobilier de la bibliothèque d’Aniane



	DEPENSES

POSTES                                              MONTANT (H.T)
Mobilier thématique La forêt                          6.160,00 €                                                                                                                                          

Mobilier rayonnages et étagères                      1.639.90 €                          

 Réfection du sol                                                1.029,58 €                                                                                                            

Sous total H.T                                                    8.829,48 €

TVA                                                                       533.89 €

 TOTAL TTC                                                    9.363,37 €
	RECETTES

 Financeurs               MONTANT (H.T)        TAUX
Commune                    3.090,32 €                   35%

CCVH                          3.090,32 €                   35%

Département               2.648,84 €                   30%

PART COMMUNALE      3.090,32 €              35%

PART FINANCEURS        5.739,16 €             65%

TOTAL H.T                      8.829.48 €

TVA                                       533,89 €

TOTAL TTC                     9.363,37 €                                                     




Après avoir pris connaissance du plan de financement prévisionnel, lequel s’établit comme désigné ci-après 

FINANCES – BUDGET PRINCIPAL - COMPTE DE GESTION 2020.
	N° de DCM
	21/04/13
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2, R.2342-1 à D.2342-12 ;

Vu le budget primitif de la commune pour 2020 tel qu’adopté le 15 juillet 2020 ;

Madame la 1ère adjointe rappelle que le compte de gestion constitue la restitution des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif.

Madame la 1ère adjointe informe l’assemblée que l’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2020 de la commune a été réalisé par le receveur en poste de Gignac et que le compte de gestion établi par celui-ci est conforme au compte administratif de la commune pour 2020,

Etant précisé que le Receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin ;

Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du receveur,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame Nicole MORERE, 1ère adjointe,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,
Par 21 voix pour et 2 abstentions,

APPROUVE le Compte de Gestion du receveur pour l’exercice 2020 du budget principal et dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif de la commune pour le même exercice.

FINANCES – BUDGET PRINCIPAL - COMPTE ADMINISTRATIF 2020.
	N° de DCM
	21/04/14
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2, R.2342-1 à D.2342-12 ;

Vu le budget primitif de 2020 tel qu’adopté le 15 juillet 2021,

Vu les décisions modificatives relatives à cet exercice,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame Nicole MORERE, 1ère adjointe ;

Le Maire, ayant quitté la séance avant le vote,
Monsieur Romain SAUVAIRE, conseiller municipal ayant quitté la séance,
Le Conseil Municipal,

Siégeant sous la Présidence de Madame Nicole MORERE, 1ère adjointe conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE le Compte Administratif de la commune (budget principal) pour l’exercice 2020 arrêté comme suit :
	
	Réalisé
	Report N-1
	Reste à réaliser

	Dépenses FONCTIONNEMENT
	2 568 700.01
	
	0,00

	Recettes FONCTIONNEMENT
	2 816 814.42
	505 625.16
	0,00

	
	
	
	

	Dépenses INVESTISSEMENT
	338 572.83
	
	1 193 655.00

	Recettes INVESTISSEMENT
	518 503.28
	410 439.41
	217 364.00


Excédent de fonctionnement reporté de 2019 :

        505 625,16 €
Excédent d’investissement reporté de 2019 :

        410 439.41 €


Excédent de fonctionnement 2020 hors restes à réaliser :          754 739,57 €


Excédent d’investissement 2020 hors restes à réaliser :
        590 369,86 €

Excédent global de 2020 hors restes à réaliser :

     1 345 109,43 €
FINANCES - BUDGET PRINCIPAL 2020 - AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2020.

	N° de DCM
	21/04/15
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du conseil municipal en date du 17 avril 2021 approuvant le compte administratif de l’exercice 2020 du budget principal ;
VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ;
CONSIDERANT que la section de fonctionnement du compte administratif 2020 a été arrêtée avec un excédent cumulé de +754 739,57 € et la section d’investissement avec un excédent cumulé de +590 369,86 € ;

CONSIDERANT que les restes à réaliser s’élèvent à 1 193 655,00 € en dépenses d’investissement et à 217 364,00 € en recettes d’investissement, soit un solde de -976 291,00 € ;

CONSIDERANT que le besoin de financement de la section d’investissement s’élève donc à la somme de 385 921,14 € ;
Monsieur le Maire n’étant pas revenu,
Madame l’adjointe déléguée aux finances propose donc à l'Assemblée :

- D’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement à la couverture du besoin de financement de la section d’investissement 2021 par inscription budgétaire à l’article 1068, soit la somme de
385 921,14 € ;
- De reporter partiellement l’excédent de fonctionnement 2020 à la section de fonctionnement 2021 ligne 002 pour le solde soit 368 818,43 €
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FINANCES - BUDGET PRIMITIF DE 2021 - IMPOTS LOCAUX - VOTE DES TAUX.
	N° de DCM
	21/04/16
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Monsieur le Maire expose à l’Assemblée :

Dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale et de la suppression de la taxe d’habitation pour les résidences principales, les communes bénéficient à partir de l’année 2021 du transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB).

Le transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties, accompagné de l’application d’un coefficient correcteur, doit assurer la neutralité de la réforme de la taxe d’habitation pour les finances des communes.

Ce transfert de taux n’a aucun impact sur le montant final de taxe foncière réglé par le contribuable local.
Par conséquent, le nouveau taux de référence 2021 de la TFPB de la commune est de 41,34 % (soit le taux communal de 2020 : 19,89 % + le taux départemental de 2020 : 21,45 %).

Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) n’est pas impacté par la réforme de la fiscalité directe locale, le taux de référence pour 2021 applicable est donc de 89,35 %.

Le Conseil Municipal,

VU :

· Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

· La loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et notamment ses articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 1982, 

· La loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (notamment son article 16), 

· L’article 1639 A du Code Général des Impôts.

Après que Madame Nicole MORERE, adjointe déléguée aux finances, ait exposé que le projet de budget principal pour 2021 nécessitait des rentrées fiscales d'un montant de 1 194 277,00 euros,

CONSIDERANT la nécessité de se prononcer sur les taux d’imposition des taxes suivantes pour l’année 2021 : taxe foncière sur les propriétés bâties et taxe foncière sur les propriétés non bâties,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

Par 21 voix pour et 2 Abstentions ;
PREND ACTE du nouveau taux de référence de TFPB (taux communal 2020 + taux départemental 2020), soit 41,34 % ; 

DECIDE de varier les taux d'imposition en 2021 en les portant à :

· TFPB : 43,15 % (variation à partir du taux de référence 2021)

· TFPNB : 93,25 %
	Taxes
	Taux de référence
	Taux votés
	Produit fiscal

	TBPB
	41,34 %
	43,15 %
	1 105 503 €

	TFPNB
	89,35 %
	93,25 %
	88 774 €

	TOTAL
	1 194 277 €


FINANCES - BUDGET PRIMITIF DE 2021 - BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE.

	N° de DCM
	21/04/17
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Le Conseil Municipal,

VU le code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-1 et suivants et L2311-1 à L2343-2,

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la République et notamment ses articles 11 et 13 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame Nicole MORERE, adjointe déléguée aux finances,

Après en avoir délibéré,

Par 21 voix pour et 2 abstentions
ADOPTE le budget primitif principal de la commune pour l’exercice 2021 présenté comme suit : 
	
	Dépenses
	Recettes

	Fonctionnement
	3 402 588 €
	3 402 588 €

	Investissement
	3 145 389 €
	3 145 389 €

	TOTAL
	6 547 977 €
	6 547 977 €


PRECISE que ce budget est adopté par chapitres tant en section de fonctionnement qu’en section d’investissement et qu’il a été établi en conformité avec la nomenclature M14.
AFFAIRES GÉNÉRALES – ACCUEIL EN CENTRE DE LOISIRS DES ENFANTS DES PERSONNELS PRIORITAIRES – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION FAMILLES RURALES DE SAINT-JEAN-DE-FOS.
	N° de DCM
	21/04/18
	Publié le
	21/04/2021
	Dépôt en Préfecture le
	21/04/2021


Le Conseil municipal ayant confirmé le caractère d’urgence de cette question,

Madame l’Adjointe à la jeunesse et aux solidarités rappelle que les accueils de loisirs sans hébergement de vacances de printemps ne pourront accueillir que les enfants des personnels indispensables à la gestion de crise et mineurs en situation de handicap.

En ce sens, la Commune a organisé un service minimum d’accueil dans les locaux de l’école maternelle. 

La très faible demande des familles concernées, notamment sur la semaine du 19 au 23 avril 2021, nous a conduit à envisager un partenariat avec l’association familles rurales qui a en charge les accueils de loisirs sur la Commune de Saint-Jean-de-Fos.

Ce partenariat qui se traduit par un regroupement des enfants des deux Communes nous permettrait d’assurer la continuité du service public tout en fermant notre service minimum la semaine du 19 au 23 avril 2021. 

Il s’agira pour Aniane d’accueillir les 3 enfants de Saint-Jean-de-Fos dans notre accueil le vendredi 16 avril et en contre-parti il s’agira pour l’association Familles Rurales d’accueillir les 3 enfants d’Aniane dans leur accueil le mardi 20 avril 2021, mesures validées par les services de l’État.
Chaque organisateur s’engage ainsi à respecter le protocole sanitaire en vigueur et à fournir tous les documents nécessaires à l’accueil des enfants de sa Commune au partenaire organisateur.

Il est convenu que les familles dont les enfants seront accueillis s’acquitteront du paiement de leur journée d’accueil dans leur Commune de résidence.

Ce partenariat fait l’objet d’une convention (ci-jointe).

Considérant la continuité du service public, l’entraide entre Commune et la mise en commun des ressources du territoire,

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,

ADOPTE la convention de partenariat dont le projet est joint à la présente,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention et à prendre toutes décisions nécessaires à son exécution.

La séance est clôturée à 12H10.
	P. SALASC
	N. MORERE
	B. NOEL DU PAYRAT

	
	
	

	F. SERVEL
	N. ROUSSARD
	S DESCHAMPS

	
	
	

	G. PIEYRE 
	A-D. ISRAËL
	P. ANDRIEUX 

	
	
	

	T. PAGES 
	A. ESPINOSA
	A. MOLINA

	Absente
	
	

	P. HERMANN
	F. MALFAIT D’ARCY
	Y. LETET

	
	
	

	V. DI DIO
	G. LEMPECKI
	L. FANTUZ

	
	Absente
	

	C. SERVA
	G. QUINTA
	M. PANOSSIAN

	
	Absent
	

	R. SAUVAIRE
	D. LOPEZ
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